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PROJET D’ORDRE DU JOUR ANNOTÉ

1.
Adoption de l’ordre du jour de l’Assemblée générale (article 30 du Règlement de l’Assemblée générale) :
Aux termes de l’article 34 de son Règlement, il incombe à l’Assemblée générale d’adopter par un vote des deux tiers des États membres l’ordre du jour de sa Quarantième Session ordinaire. 
2.
Approbation des recommandations de la Commission préparatoire destinées à la quarante-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale (article 20 du Règlement de l’Assemblée générale) 
Au moins quinze jours avant l’ouverture des Sessions de l’Assemblée générale, la Commission préparatoire adopte les recommandations concernant les questions ci-après: 
a. Décision relative au projet d’ordre du jour;
b. Décision relative au projet de projet de programme-budget;
c. Décision relative à l'établissement des dates limites de dépôt des propositions;
d. Décision relative à la durée des sessions;
e. Décision relative aux procès-verbaux des séances.
f. Établissement des quotes-parts des États membres.
3.
Rapport annuel du Secrétariat général sur les activités et la situation financière de l’Organisation [article 112 (g) de la Charte de l’OEA et Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général] (Rapport du Secrétariat général)
Ce thème est inscrit à l’ordre du jour conformément aux dispositions de l’article 112 (g) de la Charte de l’OEA et des articles 3 (g) et 111 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. Le Secrétaire général présentera au Conseil permanent en temps opportun un rapport annuel décrivant également la situation financière de l’Organisation.
4.
Rapport du Secrétaire général sur la vérification des pouvoirs (article 27 du Règlement de l’Assemblée générale)
Conformément à l’article 27 du Règlement de l’Assemblée générale, le Secrétaire général soumet à cet organe un rapport sur les lettres de créance présentées conformément à l’article 3 dudit Règlement. Le rapport doit être soumis à la première séance plénière de l’Assemblée générale.
5.
Rapport annuel du Conseil permanent (article 40 du Statut du Conseil permanent)
L’article 40 du Statut du Conseil permanent établit que cet organe doit soumettre à l’Assemblée générale un rapport annuel et les rapports spéciaux qu’il estime nécessaires.
6.
Observations et recommandations du Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation [article 91 f) de la Charte de l’OEA]

a. Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)
b. Comité juridique interaméricain (CJI) 
c. Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)
d. Cour interaméricaine des droits de l’homme
e. Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA)
f. Organisation panaméricaine de la Santé (OPS)
g. Tribunal administratif (TRIBAD)
h. Commission interaméricaine des femmes (CIM)
i. Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)
j. Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)
k. Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN)
l. Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH)
m. Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA)
n. Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)
o. Organisation interaméricaine de défense (JID)
7.
Choix du lieu et de la date de la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale

Conformément à l'article 44 de son règlement, l’Assemblée générale déterminera, lors de chaque session ordinaire, en tenant compte des offres formulées par les États membres, le lieu de la session ordinaire suivante, en observant le principe de roulement.
8.
Élection du bureau des organes, organismes et entités de l’Organisation (article 30 du Règlement de l’Assemblée générale)
a. Trois membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme
Les membres de la Commission sont élus à titre personnel par l'Assemblée générale de l'Organisation sur une liste de candidats proposés à cet effet par les Gouvernements des États membres. Chacun desdits gouvernements peut présenter au plus trois candidats qui pourront être des nationaux de l’État qui les propose ou de tout autre État membre de l’Organisation. Lorsque trois candidats sont proposés par un État, au moins l’un d’entre eux doit être de la nationalité d’un autre État. 
Le Secrétaire général dressera une liste alphabétique des candidats présentés et la communiquera aux États membres de l'Organisation 30 jours au moins avant la prochaine session de l'Assemblée générale. 
Les membres de la Commission sont élus au scrutin secret par l'Assemblée générale sur la liste des candidats visée à l'article 4 (2). Sont déclarés élus, les candidats qui ont recueilli le plus grand nombre de voix représentant la majorité absolue des suffrages exprimés par les États membres. Dans le cas où l'élection de tous les membres de la Commission exige plusieurs tours de scrutin, seront éliminés successivement, de la façon déterminée par l'Assemblée générale, les candidats qui auront réuni le moins de voix. 
Les membres de la Commission sont élus pour quatre ans, et ne sont rééligibles qu'une seule fois. Le mandat d'un membre commence à courir le premier jour du mois de janvier suivant son élection. 
Un État ne peut avoir plus d'un de ses nationaux au sein de la Commission.
Durant cette session, l’Assemblée générale procèdera à l’élection de trois membres afin de pourvoir les postes devenus vacants au terme du mandat des membres suivants :
· José de Jesús Orozco (Mexique)
· Dinah Shelton (États-Unis)
· Rodrigo Escobar Gil (Colombie)
Au 6 mai 2013, le Secrétariat général avait reçu et distribué le document suivant, portant la cote AG/CP/INF.638/13 rev. 4 et contenant les candidatures suivantes:
· José de Jesús Orozco Henríquez (Mexique)
· Rodrigo Escobar Gil (Colombie)
· James L. Cavallaro (États-Unis)
· Erick Roberts Garcés (Équateur)
· Javier de Belaúnde López de Romaña (Pérou)
· Paulo de Tarso Vannuchi (Brésil)
b. Trois membres du Comité juridique interaméricain
Le Comité juridique interaméricain (CJI) se compose de onze juristes ressortissants des États membres, élus par l’Assemblée générale à titre personnel, pour quatre ans, suivant une liste de trois candidats présentée par chacun des États membres. Le mandat d’un membre commence à courir le premier jour du mois de janvier suivant son élection. Il y aura un seul membre de chaque nationalité. Les États membres peuvent proposer, parmi les candidats formant leur liste, des candidats citoyens d’autres États membres. Les candidats doivent jouir d’une grande autorité morale, avoir les connaissances juridiques et l’expérience nécessaire au meilleur accomplissement de leurs attributions et être en mesure de se consacrer exclusivement aux travaux du Comité lors de ses réunions. La procédure aboutissant à l’élection des membres du CJI en raison de l’expiration normale des mandats est décrite à l’annexe III du Règlement de l’Assemblée générale.
Durant cette session, l’Assemblée générale procèdera à l’élection de trois membres afin de pourvoir les postes devenus vacants au terme du mandat des membres suivants :
· Ana Elizabeth Villalta Vizcarra (El Salvador)
· Miguel Aníbal Pichardo Olivier (République dominicaine)
· Freddy Castillo Castellanos (Venezuela)
Au 6 mai 2013, le Secrétariat général avait reçu et distribué le document suivant, portant la cote AG/CP/INF.638/13 rev. 4 et contenant les candidatures suivantes:
· Ana Elizabeth Villalta Vizcarra (El Salvador)
· Miguel Aníbal Pichardo Olivier (République dominicaine)
c. Deux membres du Centre d’études de la justice des Amériques
Le Conseil de direction est composé de sept membres élus à titre personnel par l’Assemblée générale de l’OEA parmi les candidats désignés par les États membres.
Durant cette session, l'Assemblée générale procèdera à l’élection de deux membres du Centre d’études de la justice des Amériques afin de pourvoir les postes devenus vacants au terme du mandat des membres suivants :
· Delano Bart (Saint-Kitts-et-Nevis)
· Ernesto Pazmiño Granizo (Équateur)
Au 6 mai 2013, le Secrétariat général avait reçu et distribué le document suivant, portant la cote AG/CP/INF.638/13 rev. 4 et contenant la candidature suivante:
· Ernesto Pazmiño Granizo (Équateur)
d. Un membre du Tribunal administratif de l’OEA 
Le Tribunal administratif de l’OEA est composé de six membres de nationalité différente, élus par l’Assemblée générale à titre personnel et pour un mandat de six ans. Les membres du Tribunal ne peuvent être réélus qu’une seule fois. Le mandat d’un membre commence à courir le premier jour du mois de janvier suivant son élection. Chaque gouvernement peut présenter un candidat. Les représentants permanents de gouvernements au sein des organes, organismes ou entités de l’Organisation, les personnes qui servent à titre permanent au sein de ces organes à un titre quelconque, et les membres du personnel du Secrétariat général ne peuvent être membres du Tribunal.
La procédure aboutissant à l’élection des membres du Tribunal administratif est décrite à l’annexe II du Règlement de l’Assemblée générale.
Il incombe à l’Assemblée générale de procéder à l’élection d’un membre du Tribunal administratif afin de pourvoir le poste devenu vacant au terme du mandat du membre suivant :
· Homero Máximo Bibolini (Argentine)
Au 6 mai 2013, le Secrétariat général avait reçu et distribué le document suivant, portant la cote AG/CP/INF.638/13 rev. 4 et contenant la candidature suivante:
· Homero Máximo Bibolini (Argentine)
e. Un membre de la Commission des vérificateurs extérieurs chargés de l’examen de la comptabilité du Secrétariat général
Durant cette session, l’Assemblée générale procèdera à l’élection d’un membre de la Commission des vérificateurs extérieurs chargés de l’examen de la comptabilité du Secrétariat général afin de pourvoir le poste devenu vacant au terme du mandat du membre suivant :
· Joseph Freano (Canada)


Au 6 mai 2013, le Secrétariat général n’avait reçu aucune candidature pour combler ce poste vacant.
9.
La question des îles Malouines 
Conformément à la résolution AG/RES. 669 (XIII-O/83), l’Assemblée générale a décidé de poursuivre l’examen de la question des îles Malouines de façon indéterminée. 
Ainsi, la quarante-deuxième session ordinaire de l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/DEC. 70 (XLII-O/12), par laquelle, conformément à ce qui précède, elle a réaffirmé la nécessité que les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du Nord reprennent dans les meilleurs délais les négociations sur le différend ayant trait à la souveraineté et a décidé de continuer à examiner la question des îles Malouines lors des prochaines sessions ordinaires de l’Assemblée générale, jusqu’au règlement définitif de cette question.
10.
Charte sociale des Amériques : Renouvellement de l’engagement continental envers la lutte contre la pauvreté dans la région
Par sa résolution AG/RES. 2699 (XLII-O/12), l'Assemblée générale a adopté la Charte sociale des Amériques et chargé le Groupe de travail mixte du Conseil permanent et du CIDI d'achever ses négociations sur le projet de Plan d’action de la Charte sociale des Amériques avant la quarante-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale.
L’Assemblée générale a décidé que le Groupe de travail adopterait, pour son fonctionnement et l'élection des membres de son bureau, les dispositions et règles établies par le Conseil permanent pour ses organes subsidiaires ; elle a demandé également au Conseil permanent et au CIDI de lui présenter les résultats des travaux du Groupe de travail mixte aux fins d'examen et d'approbation.
En plus du rapport sur les activités réalisées par le Groupe de travail mixte au cours de la période 2012-2013, le projet de résolution intitulé « Élaboration du Plan d’action de la Charte sociale des Amériques » sera présenté à l’Assemblée générale pour examen..

11. Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine 
L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2705 (XLII-O/12), a décidé de continuer à promouvoir la coopération démocratique afin d’épauler les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour le renforcement des institutions, des valeurs, des pratiques et de la gouvernance démocratiques, la lutte contre la corruption, la consolidation de l’État de droit, la pleine validité des droits de la personne ainsi que la réduction de la pauvreté, des inégalités et de l’exclusion sociale.
Elle a réaffirmé que la promotion et la protection des droits de la personne constituent une condition préalable à une société démocratique, et qu’il est important de continuer à développer et à renforcer le système interaméricain des droits de la personne et, s'il y a lieu, les mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2694 (XLI-O/11) “Promotion et Renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine". En ce sens, elle a de nouveau demandé au Secrétaire général de présenter un rapport au Conseil permanent sur tous les cas dans lesquels le Secrétaire général serait appelé à prendre des mesures aux termes de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) et de la Charte démocratique interaméricaine. 
Elle a mis en en relief les apports considérables de l'Organisation des États Américains (OEA) au renforcement et au perfectionnement des processus et des systèmes électoraux dans les États membres par l’intermédiaire de ses missions d’observation des élections, de ses services consultatifs en matière électorale et de sa coopération technique, à la demande d’un État membre et en conformité avec la Déclaration de principes applicables à l'observation internationale des élections.
Elle a chargé le Conseil permanent de poursuivre le dialogue sur l’efficacité de la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine en tenant compte de tous les thèmes qui ont été abordés et débattus, et sont contenus dans le Rapport final (CP/doc.4669/11 rev. 3) approuvé le 14 décembre 2011 ; elle a également demandé au Secrétariat général de lui soumettre un rapport, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, sur les suites données à cette résolution. En ce sens, il incombera au Secrétariat général de soumettre le rapport afférent. 
12. La volatilité excessive des cours des produits de base et ses incidences sur la sécurité alimentaire et le développement durable dans les Amériques 
Par sa résolution AG/RES. 2757 (XLII-O/12), l'Assemblée générale a invité les États membres et les observateurs permanents à prendre des mesures énergiques en vue de réduire la volatilité excessive des cours des produits alimentaires, tout en sachant que ses causes ne sont pas encore bien comprises et que de nouveaux travaux de recherche sont nécessaires, et a souligné à cet égard qu’il faut promouvoir une plus grande transparence et la diffusion d’informations sur les marchés à tous les niveaux.
Elle a également invité les organes, organismes et entités du système interaméricain à contribuer, dans leurs sphères de compétences respectives, aux efforts des États membres et des observateurs permanents pour réduire la volatilité excessive des cours sur les marchés des produits alimentaires, les marchés financiers et les marchés des produits de base connexes ; enfin, elle a demandé au Conseil permanent de lui soumettre un rapport, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, sur les suites données à cette résolution. En ce sens, il incombera au Conseil permanent de soumettre le rapport afférent.
13. Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain 
Par sa résolution AG/RES. 2701 (XLII-O/12), l'Assemblée générale a pris note du rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain, présenté en application de la résolution AG/RES. 2684 (XLI-O/11), et a demandé au Conseil permanent de lui soumettre un rapport, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, sur les avancées réalisées en la matière.
14. Utilisation des télécommunications et technologies de l’information et de la communication pour créer une société de l’information intégrative 
L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2702 (XLII-O/12), a chargé la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) de demeurer un espace de dialogue, de coordination et de coopération des télécommunications dans le continent et de maintenir un haut niveau dans la prestation d’assistance technique et de renforcement des capacités des États membres, le cas échéant, conformément au Plan d’opérations 2012 ; elle a également chargé cette commission CITEL de continuer à tenir, organiser ou parrainer les études nécessaires afin de mettre en évidence la contribution des TIC et de leur applications au développement intégré.
Elle a également chargé le Secrétariat général de l'OEA de continuer à fournir au Secrétariat de la CITEL l’appui nécessaire de sorte à garantir la mise en œuvre continue des mandats qui lui sont confiés et de lui soumettre un rapport, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, sur les suites données à cette résolution. En ce sens, il incombera au Secrétariat général de soumettre le rapport afférent.
15. Renforcement des activités du programme interaméricain de facilitateurs judiciaires
Par sa résolution AG/RES. 2703 (XLII-O/12), l'Assemblée générale a prié instamment le Secrétariat général de continuer à épauler les États membres qui en font la demande en vue de mettre en place des services nationaux de facilitateurs judiciaires et de former leurs agents judiciaires au moyen du programme interaméricain de facilitateurs judiciaires.
16. Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents 
Par sa résolution AG/RES. 2707 (XLII-O/12), a décidé d’accueillir avec satisfaction l’élaboration du onzième rapport élaboré par l’IIN à l’intention du Secrétaire général et axé sur l’analyse des expériences réalisées dans la région en matière de rétablissement des droits des victimes de l’ESEAC et, compte tenu de la demande de renseignements connexes formulée par les États, a demandé que ce rapport soit largement diffusé. Elle a également chargé le Secrétaire général de continuer à assurer la coordination du déroulement de ce programme directement avec l’IIN et avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, en particulier le Coordonnateur de l’OEA en matière de traite des personnes, et le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), selon le cas.
Elle a demandé à l’IIN et au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle d’œuvrer conjointement à l’élaboration et l’application des mesures énoncées dans le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain, et d’obtenir pour ce faire l’appui et les services consultatifs d’autres organismes du système interaméricain et institutions internationales, et de coordonner leurs efforts afin de fournir des services consultatifs aux États membres portant sur l’adoption, la modification et la mise en œuvre de leurs lois, règlements et procédures internes en vue de lutter contre l’exploitation sexuelle ainsi que le trafic et la traite des enfants et des adolescents, dont des lois sur les autorisations de voyage et le contrôle de la migration.
Elle a également demandé à l'IIN: 1) de continuer à faire rapport aux États parties au sujet des expériences réussies et des avancées enregistrées par les États membres en la matière, y compris les réalisations en matière d’attention aux victimes et dans la lutte contre ce délit aux niveaux local ou communautaire ; 2) de promouvoir et de renforcer la coopération horizontale en matière d’harmonisation de la législation, des politiques de rétablissement des droits, de méthodologies, de projets, de programmes et de pratiques optimales adoptés par chaque État en vue de lutter contre l’exploitation sexuelle ainsi que le trafic et la traite des enfants et des adolescents; 3) et de lui soumettre un rapport, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, sur les suites données à cette résolution. En ce sens, il incombera à l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence de soumettre le rapport afférent.
17. Promotion des droits humains, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes et renforcement de la Commission interaméricaine des femmes
Par sa résolution AG/RES. 2709 (XLII-O/12), l'Assemblée générale a noté avec appréciation le onzième rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) présenté en application de la résolution AG/RES. 2689 (XLI-O/11), et l'a prié instamment de continuer à le divulguer et à le mettre en application. 
Elle a renouvelé sa demande adressée au Conseil permanent de sorte que, en application des mandats reçus de cette Assemblée, des Sommets des Amériques et du PIA, cet organe poursuive ses efforts pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans les travaux de ses commissions spéciales, groupes de travail, résolutions, activités et initiatives, selon le cas, afin de garantir que ceux-ci bénéficient équitablement et avec équité aux femmes et aux hommes.
Elle a prié instamment le Secrétaire général: a) de continuer à promouvoir, avec l’appui de la CIM, la mise en œuvre intégrale du PIA pour l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les programmes, activités et politiques générales de l’OEA ; b) de demander aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans leurs rapports annuels à l’Assemblée générale des informations sur les initiatives qu’ils auront mises en œuvre pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités et de faire parvenir ces informations à la CIM aux fins d’inclusion dans le rapport annuel destiné à l’Assemblée générale et qui sera établi pour donner suite à cette résolution ; c) de veiller à ce que, dans le cadre des activités de communication, de divulgation et de publicité de l’information émanant de l’Organisation, la priorité soit accordée aux questions de droits de la femme et de parité hommes-femmes, de sorte à mettre davantage en valeur ces questions dans les activités menées par l’Organisation ; d) de continuer à mettre en œuvre, avec l’appui de la CIM, le Programme de parité hommes-femmes de l’OEA et d’accorder la priorité, au moment d’allouer les ressources extérieures, aux activités qui facilitent son expansion ; et e) d’insérer dans le site Web principal de l’OEA un lien direct vers la CIM.
L'Assemblée générale a demandé au Conseil permanent de lui soumettre un rapport, en collaboration avec la CIM, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, sur les suites données au PIA et à la résolution AG/RES. 2709 (XLII-O/12).
De même, au moyen de sa résolution AG/RES. 2710 (XLII-O/12), l'Assemblée générale a donné de nouveau pour instruction au Secrétaire général de doter la CIM de ressources humaines ayant les compétences, la formation et l’expérience nécessaires en matière de parité hommes-femmes et de planification et programmation, et de la doter des ressources financières suffisantes pour renforcer sa capacité de donner suite aux mandats de plus en plus nombreux qui lui sont confiés, en particulier ceux reconnus prioritaires par les États membres.
Elle a prié instamment le Secrétaire général d’inclure, dans la requête de ressources, les projets et programmes de la CIM au nombre des activités prioritaires présentées aux bailleurs de fonds externes en vue de leur financement, et a invité les États membres, les observateurs permanents et les personnes publiques et privées ou des institutions nationales ou internationales, de nature publique ou privée, à verser des contributions volontaires pour épauler l’élaboration et la mise en œuvre des projets et programmes de la CIM.
Elle a demandé également au Secrétaire général de lui soumettre un rapport, par le truchement du Conseil permanent, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, sur les suites données à la résolution AG/RES. 2710 (XLII-O/12). En ce sens, il incombera au Secrétariat général de soumettre, par le truchement du Conseil permanent, le rapport afférent.
18. Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme « Convention de Belém do Pará » 
Par sa résolution AG/RES. 2711 (XLII-O/12),l'Assemblée générale a demandé au Secrétaire général, en fonction des ressources financières disponibles, de donner la priorité à l’affectation de ressources humaines, techniques et financières requises afin que la Commission interaméricaine des femmes (CIM) puisse optimiser sa fonction de secrétariat technique du MESECVI. Elle a demandé également au Conseil permanent de lui soumettre un rapport, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, sur les suites données à cette résolution. En ce sens, il incombera au Conseil général de soumettre le rapport afférent.
19. Réseau de santé et de sécurité du consommateur et système interaméricain d’alerte rapide
Par sa résolution AG/RES. 2712 (XLII-O/12), l'Assemblée générale a demandé au Secrétariat général et à l’OPS de continuer à consolider le RSSC dans la région, en donnant une impulsion à la mise en œuvre, au niveau national, des programmes et politiques publiques sur la consommation sûre et sur son impact sur la santé, et en avançant vers l’élaboration d’un “langage commun” qui permette d’harmoniser les systèmes nationaux de surveillance du marché sur la sécurité des produits de consommation, en tant qu’étape préalable fondamentale à la conception du SIAR sur la sécurité des produits de consommation, qui devra être un système durable, non subordonné à la disponibilité de ressources spécifiques destinées à son administration au Secrétariat général.
Elle a également demandé au Secrétariat général: 1) de promouvoir et de mettre en application des accords avec des organismes sous-régionaux et leurs pays associés ou avec d’autres régions pour faciliter la création du SIAR, de façon à tirer parti des progrès réalisés par ces organismes et à empêcher les doubles emplois en matière de sécurité des produits de consommation ; et 2) de mettre en œuvre le plan élaboré par Consumers International visant à intégrer au RSSC tous les acteurs sociaux, y compris la société civile.
Elle a invité les États membres qui ne participent pas encore au RSSC à s’y joindre et participer activement aux activités de formation et d’échange de données d’expériences ainsi qu’à la programmation du SIAR, et d’apporter des contributions, dans la mesure du possible, au Fonds pour la sécurité et la santé du consommateur qu’administre le Secrétariat général en vue de financer les activités de renforcement institutionnel, d’échange de données d’expériences et de conception du SIAR.

Elle a chargé le Secrétariat général de présenter au Conseil permanent les résultats de la mise en œuvre des mandats afférents à la résolution AG/RES. 2712 (XLII-O/12) avant sa prochaine session ordinaire.

En ce sens, il incombera au Secrétariat général de soumettre le rapport afférent.
20. Reconnaissance et promotion droits des personnes d'ascendance africaine dans les Amériques 
21. Approbation d’indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador 
22. La défense publique officielle, garantie d'accès à la justice pour les personnes en condition de vulnérabilité 
23. Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques 
24. Personnes déplacées à l'intérieur de leur propre pays 
25. Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles 
26. Projets d'instruments interaméricains juridiquement contraignants contre le racisme et la discrimination raciale et contre toute forme de discrimination et d’intolérance 
Par sa résolution AG/RES. 2718 (XLII-O/12), l'Assemblée générale a chargé le Conseil permanent de proroger les activités du Groupe de travail de la Commission des questions juridiques et politiques, et d’élaborer des instruments juridiquement contraignants conformément au plan de travail et à la méthodologie adoptés, en prenant en compte les progrès décrits dans les documents « Projet de Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance (CAJP/GT/RDI-179/11 rev. 7) et “Projet d’‘instrument’ juridiquement contraignant contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance” (CAJP/GT/RDI-180/11 rev. 5) et de poursuivre les négociations sur la base de ces instruments. 
Ainsi, sont soumis à l'examen de l'Assemblée générale les projets de résolution intitulés “Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d'intolérance” et “Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance”, au moyen desquelles l'Assemblée générale devrait procéder à l'approbation desdites conventions.
27. Suivi du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “droit à l’identité”
28. Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) 
29. Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre 
30. Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI) 
31. Programme interaméricain de développement du droit international 
32. Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones 
Les mandats établis par la quarante-deuxième session ordinaire de l’Assemblée générale étaient les suivants :
Renouveler le mandat confié au Groupe de travail chargé d'élaborer le Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones de continuer à tenir ses Réunions de négociation à la recherche de consensus, afin d’aboutir à la rédaction du projet de Déclaration sur la base du document intitulé: «Bilan de l’état actuel du projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones», ci-après dénommé “Bilan de l’état actuel” (GT/DADIN/doc.334/08 rev. 7) et compte tenu de la « Compilation des propositions émanées des négociations à la recherche de consensus tenues par le Groupe de travail », résultant de la Quatorzième Réunion de négociation à la recherche de consensus (GT/DADIN/doc.255/06 add. 5) ainsi que les autres documents pertinents de ce Groupe. 
De demander au Conseil permanent de donner des instructions au Groupe de travail aux fins ci-après:
a) Tenir jusqu’à deux réunions de négociation à la recherche de consensus, d’une durée de 3 jours, avant la quarante-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale;
b) Convoquer les réunions de négociation à la recherche de consensus sur le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones trois mois à l’avance ;
c) Prendre les mesures utiles pour assurer la participation effective à ces réunions de représentants des États membres et des peuples autochtones.
De demander au Conseil de sélection du Fonds spécifique d'épauler l'élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones de continuer à œuvrer dans le respect des principes de transparence établis dans la résolution CP/RES. 951 (1691/09), “Fonds spécifique en vue d’appuyer l’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones”. 
De demander au Secrétariat général ainsi qu’aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’offrir leur précieux appui au processus d’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones et de les remercier de leur contribution permanente à ce processus. 
Le Conseil permanent soumettra un rapport à l'Assemblée générale, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, sur les suites données à cette résolution. En ce sens, il incombera au Conseil général de soumettre le rapport afférent.
33. Le droit à la vérité 
34. Protection des droits humains des personnes âgées 
L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2726 (XLII-O/12), a demandé au Conseil permanent de proroger le mandat du Groupe de travail sur la protection des droits humains des personnes âgées pour que celui-ci réalise le processus de négociation officielle du projet de Convention interaméricaine sur la protection des droits humains des personnes âgées, et de s'efforcer de le lui soumettre, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, aux fins d'adoption.
Elle a encouragé l’Organisation panaméricaine de la Santé et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes à continuer de collaborer avec le Secrétariat général de l'OEA, les États membres, les experts du milieu universitaire, les organisations de la société civile et les organismes internationaux pour favoriser la coopération régionale, entre autres, en dressant la liste de pratiques optimales en matière d’élaboration de politiques publiques qui répondent aux besoins particuliers des personnes âgées dans le Continent américain, dans le contexte des instruments universels et régionaux sur les droits de la personne.
Elle a demandé au Conseil permanent de lui soumettre un rapport, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, sur les suites données à cette résolution.
35. Accès à l’information et protection des données personnelles
36. Promotion de la Cour pénale internationale 
37. Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption 
38. Appui au Comité pour l'élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et à son Secrétariat technique 
39. L’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement classique dans les Amériques 
40. Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) et appui à son Secrétariat technique (SEDISCAP) 
41. Réunion des ministres de la justice des Amériques 
42. Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques 
43. Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme 
44. Promotion de la sécurité continentale : une approche multidimensionnelle 
Ce projet de résolution rappelle les résolutions dont l'application a été confiée à la Commission sur la sécurité continentale et qui sont énumérées dans la Liste des résolutions attribuées à la Commission sur la sécurité continentale (1995-2012) (CP/CSH/INF. 278/11 rev. 2) et reconduit les mandats émis à l’intention du Conseil permanent et du Secrétariat général dans les résolutions antérieures ; il exhorte également les États membres à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans les résolutions au moyen de la mise en place et de la mise en œuvre d’activités, de la soumission de rapports, de l'échange d'information, de l'adoption de mesures et politiques, ainsi que de la coopération, de l'appui et de l’entraide. 
Le projet de résolution charge également le Conseil permanent, par l'intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), et pour donner suite aux mandats émis dans cette résolution, de continuer de participer et d’effectuer des consultations et la mise en commun des expériences et des informations avec d’autres forums régionaux et internationaux.
Chapitre I - Activités de la Commission sur la sécurité continentale et des États membres
· Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques
· Mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale
· Avenir de la mission et fonctions des instruments et composantes du système interaméricain de défense
· Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques
· Efforts continentaux pour combattre la traite des personnes
· Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité 
· Les Amériques: Région libre de mines terrestres antipersonnel
· Suivi des Réunions des ministres responsables de la sécurité publique dans les Amériques
· Préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité
Chapitre II - Instruments juridiques
· Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)
· Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC)
Chapitre III - Observations et recommandations sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation [article 91 f) de la Charte de l’OEA]
Énumère les mandats attribués aux organes, organismes et entités de l’Organisation [article 91 f) de la Charte de l’OEA] : 
a) Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)
b) Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) 
c) Organisation interaméricaine de défense (JID) 
Chapitre IV - Suivi et rapports
45. Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques 
Par sa résolution AG/RES. 2736 (XLII-O/12), l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et le Secrétariat général de continuer à faciliter, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, la mise en œuvre des stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, approuvées par le Conseil permanent par sa résolution CP/RES. 840 (1361/03) et entérinées par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), « Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA ».
Elle a chargé le Conseil permanent de continuer à promouvoir et à faciliter la participation de la société civile aux Sommets des Amériques et aux activités mises au point par l’OEA par suite du processus des Sommets des Amériques, ainsi que les efforts déployés par les États membres pour encourager cette participation.
Elle a chargé les États membres de poursuive l'analyse dans le cadre de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l'OEA (CISC), du projet de stratégie de renforcement de la participation de la société civile aux activités de l'OEA (CP/CISC-422/09 rev. 1) en vue de l'achever, et a demandé au Conseil permanent d’examiner la proposition finale dans le but de promouvoir un schéma coordonné facilitant la participation de la société civile aux activités de l’OEA.
L'Assemblée générale a demandé au Secrétariat général de soumettre un rapport au Conseil permanent avant la quarante-troisième session ordinaire de l'Assemblée générale sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2736 (XLII-O/12).
46. Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques 
L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2737 (XLII-O/12), a prorogé le mandat attribué à la CISC lui demandant de coordonner les activités confiées à l'OEA par les Sommet des Amériques ; elle lui a également demandé de présenter un rapport, durant le troisième trimestre 2012, sur les activités confiées à l'Organisation par le Sommet, lors d'une réunion mixte du Conseil permanent et du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), de sorte que les deux organes puissent encourager leur incorporation, sur une base prioritaire, dans les programmes de l’Organisation, ainsi que l'officialisation de cette tâche.
Elle a chargé les organes, organismes et entités de l’Organisation de continuer d’accorder la plus haute priorité à la mise en œuvre des initiatives qui leur ont été confiées par l’Assemblée générale, conformément aux mandats des Sommets des Amériques, et de soumettre régulièrement des rapports sur celles-ci au Conseil permanent, au CIDI et à la CISC, selon le cas.
Elle a demandé au Conseil permanent de continuer à promouvoir et faciliter la participation des acteurs sociaux, y compris la société civile, les syndicats, les groupes autochtones, le secteur privé et les jeunes au processus des Sommets des Amériques et aux activités liées aux questions confiées à l’OEA par ce processus, ainsi que les efforts entrepris par les États membres pour encourager cette participation.
Elle a demandé au Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, 1) de continuer d'exercer les attributions de secrétariat et de mémoire institutionnelle du processus des Sommets des Amériques, en fournissant, sur demande, des services consultatifs au pays hôte du Sommet et aux États membres, en offrant un soutien intégral aux États dans la mise en œuvre des mandats issus des Sommets ; 2) de s'efforcer de promouvoir et de diffuser les mandats des Sommets des Amériques parmi les acteurs concernés par le processus des Sommets des Amériques afin que ces derniers contribuent à leur mise en œuvre ; et 3) de s'efforcer de continuer à explorer et à mettre en œuvre, dans le cadre du processus des Sommets des Amériques, les moyens qui permettent de promouvoir et d’accroître la sensibilisation et la participation des acteurs sociaux à ce processus au moyen de la Communauté virtuelle des Sommets des Amériques et d’autres technologies de l’information et de la communication.
L’Assemblée générale a prié instamment les États membres de faire rapport, par l’intermédiaire du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC), sur la mise en œuvre et le suivi des mandats émanant du processus des Sommets des Amériques et demandé au Secrétariat aux Sommets de continuer à faire rapport à la CISC et au GRIC sur les activités et programmes qui sont menés à bien pour épauler les efforts consentis par les États membres dans le but de réaliser les mandats issus des Sommets, et d’informer la CISC de la contribution technique préparée par le Secrétariat général de l’OEA sur le processus des Sommets des Amériques, y compris des rapports sur les réunions ministérielles interaméricaines liées au dit processus.
Elle a chargé le Secrétariat général de continuer à coordonner et à promouvoir, à travers le Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC) présidé par le Secrétariat aux Sommets, la mise en œuvre et le suivi des mandats issus des Sommets des Amériques au sein des institutions membres de ce groupe de travail, et de tenir une réunion annuelle des chefs d’institutions afin de passer en revue les progrès accomplis et de planifier des activités conjointes qui complèteront les réunions interinstitutionnelles habituelles, et de contribuer aux préparatifs du prochain Sommet des Amériques.
Elle a demandé au Secrétariat général de lui soumettre un rapport, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, sur les suites données à la résolution AG/RES. 2737 (XLII-O/12). En ce sens, il incombera au Secrétariat général de soumettre le rapport afférent.
47. Financement du programme-budget 2014 de l’Organisation 
L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12), a chargé la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de l'Assemblée générale d’envisager une proposition aux fins de présentation à l'Assemblée générale, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, afin d’établir le montant budgétaire global et les sources de financement pour le programme-budget 2014. Les recettes pour le financement du programme-budget 2014 comprendront les suivantes: les recettes au titre des quotes-parts, des intérêts créditeurs et loyers, les contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif provenant du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) et des fonds fiduciaires et spécifiques, ainsi que toutes les autres recettes diverses. Le montant budgétaire global comprendra une proposition relative à la couverture des augmentations réglementaires et au titre du cout de la vie.
L’Assemblée générale examinera une proposition relative au montant global pour le budget 2014 et les sources de financement.
48. Commémoration du 50e anniversaire de la Conférence interaméricaine du travail et tenue de sa dix-huitième réunion 
L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2747 (XLII-O/12), a repris à son compte la Déclaration et le Plan d’action de San Salvador, adoptés par les ministres du travail lors de la Dix-septième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) et a remercié la Colombie pour son offre d’accueillir la Dix-huitième CIMT et de célébrer le 50e anniversaire de la Conférence en 2013. Elle a également exprimé son appui au Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) et invité tous les gouvernements à verser des contributions à ce fonds, en fonction de leurs possibilités de financement. Elle a demandé au Secrétariat général de collaborer, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), avec les ministères du travail et les représentants de travailleurs et d’employeurs afin de mettre en application les décisions issues de la CIMT, et de continuer à coordonner le RIAL. 
Le CIDI devra lui soumettre un rapport, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, sur les suites données à cette résolution ainsi qu'aux préparatifs de la 18e conférence et la célébration de son 50e anniversaire, prévus pour se dérouler à Medellín (Colombie) les 11 et 12 novembre 2013. 
49. Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques 
L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2745 (XLII-O/12), a rendu hommage aux importantes avancées réalisées dans la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques et elle a chargé la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) d'y donner suite. Elle a également chargé le Secrétariat général d'appuyer la CIE, de continuer à élaborer les diverses activités dans les trois branches du programme, soit Recherche et analyse, Développement professionnel et des ressources éducatives et Coopération et échange d’information, de faire rapport aux ministères de l'Éducation des Amériques et de continuer d'appuyer le Conseil permanent, le CIDI et les États membres pour ce qui est de la conception et de l’exécution du programme. 
Le Secrétariat général devra soumettre un rapport à l'Assemblée générale, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, sur les suites données à cette résolution. 
50. Appui aux travaux de la Commission de la mer des Caraïbes
L’Assemblée générale, au moyen de sa résolution (XLI-O/11), a encouragé les États membres à soutenir, dans la mesure du possible, la Commission de la mer des Caraïbes et ses travaux, et a invité le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et le Secrétariat aux questions juridiques, selon le cas, à apporter leur soutien en vue de la mobilisation de ressources financières, du renforcement des capacités, du développement de la coopération technique et technologique et de l’échange de données d’expériences dans le secteur auquel la Commission participe activement. Elle a également invité l’Association des États de la Caraïbe à présenter au Secrétaire général un rapport sur les avancées réalisées dans la mise en œuvre de cette résolution, aux fins d’examen de l’Assemblée générale lors de sa quarante-troisième session ordinaire.
Le Conseil permanent, par l'intermédiaire du CIDI, soumettra un rapport à l'Assemblée générale, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, sur les suites données à cette résolution. 
51. Investissement dans le capital humain pour le développement
Inscrit à la demande de la Délégation de Saint-Vincent-et-Grenadines. Rappelant que la Charte de l’Organisation affirme la nécessité d'attacher “une importance primordiale, dans le cadre de leurs plans de développement, à l'encouragement de l'éducation, de la science et de la technologie, et de la culture orientées vers l'amélioration intégrale de la personne humaine, fondement de la démocratie, de la justice sociale et du progrès”, l'Assemblée générale envisagera des mesures destinées à poursuivre le renforcement des capacités individuelles dans les États membres et donnera des instructions au Secrétariat général en ce sens.
52. Promotion de la gestion intégrée des ressources hydriques dans les Amériques
Inscrit à la demande de la Délégation de Colombie et coparrainé par la Délégation de l'Argentine. Tenant compte des résolutions AG/RES. 2644 (XLI-O/11), AG/RES. 2312 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2347 (XXXVII-O/07) et AG/RES. 1440 (XXVI-O/96), ainsi que des engagements contractés lors du Sommet des Amériques pour le développement durable tenu à Santa Cruz de la Sierra en 1996 et de son Plan d'action, dans la Déclaration de Santa Cruz + 10 et dans le Programme interaméricain pour le développement durable (2006-2009), prorogé jusqu'en 2014, ainsi que dans la Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable dans les Amériques en matière de gestion intégrée des ressources hydriques. L'Assemblée générale envisagera des mesures destinées à poursuivre la promotion de cette question dans le cadre de l'OEA.
53. Convocation de la Huitième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports 
Inscrit à la demande de la Délégation de Colombie et coparrainé par les délégations de l’Argentine et du Brésil. Tenant compte de sa résolution AG/RES. 2744 (XLII-O/12) et de la convocation effectuée par le CIDI, au moyen de sa résolution CIDI/RES.37/13 (XXVI-O/13), de la Huitième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports (CIP) à Cartagena (Colombie) du 10 au 13 septembre 2013. L'Assemblée générale envisagera des mesures relatives à la tenue de la Huitième Réunion ordinaire de la CIP. 
54. Rapport du Vingtième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme et tenu du Vingt-et-unième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme
L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2743 (XLII-O/12), a reçu le rapport du Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme tenu à San Salvador en 2011, chargé le CIDI de préparer le Vingtième Congrès à Quito (Équateur) en septembre 2012 et remercié le Honduras pour son offre d’accueillir le Vingt-et-unième Congrès en 2013. De même, elle a accueilli le Règlement de la Commission interaméricaine du tourisme (CITUR) et a salué la tenue de sa première réunion ; elle a également pris note de la création du Fonds continental du tourisme et remercié les États membres pour leurs annonces de contributions volontaires. En outre, elle a demandé au SEDI d'appuyer les préparatifs de ces congrès et de leurs activités, et demandé au CIDI de faire rapport à l'Assemblée générale à ce sujet. L’Assemblée générale recevra le rapport correspondant. 
55. Promotion de la responsabilité sociale dans le Continent américain 
L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2753 (XLII-O/12), a pris note des activités réalisées en matière de responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) et encouragé les États membres à appuyer le programme du SEDI, à envisager des débouchés de formation et d'orientation pour que les PME participent aux initiatives en matière de RSE. En outre, elle a encouragé le dialogue entre les organes législatifs et le secteur privé sur la question de RSE. Elle a prié instamment les gouvernements des États membres de promouvoir auprès du secteur privé, de la communauté et d’autres acteurs concernés des programmes et initiatives sur la RSE, et de promouvoir auprès des entreprises faisant affaire à l’intérieur de leur pays ou depuis leur pays l’emploi des initiatives, outils et pratiques optimales applicables en matière de RSE. Elle a demandé au Secrétaire général d'appuyer ces efforts. Le Secrétariat général devra soumettre un rapport à l'Assemblée générale, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, sur les suites données à cette résolution. 
56. Réseau interaméricain de compétitivité 
Inscrit à la demande de la Délégation du Panama. L'Assemblée générale, au moyen de sa résolution AG/RES. 2586 (XL-O/10), a pris note du lancement du Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) et invité tous les États membres de l'Organisation des États Américains à envisager de participer à ce Réseau ; elle a également exprimé ses remerciements au gouvernement du Chili pour ses efforts en qualité de pays hôte du Troisième Forum sur la compétitivité des Amériques et noté que le Quatrième Forum aura lieu à Atlanta, dans l’État de Géorgie aux États-Unis, ainsi que pour les offres formelles relatives à l'accueil des Cinquième et Sixième Forums en République dominicaine et en Colombie. Elle a prié instamment les États membres d’appuyer les programmes et initiatives visant à encourager l’intégration, la coopération et la solidarité, ainsi qu’à renforcer la compétitivité et promouvoir le développement social ainsi que la croissance économique durable assortie d’équité et d’inclusion sociale dans les pays de la région, et a demandé au Secrétariat général d’appuyer, le cas échéant, les efforts que déploient les États membres à cet égard. L’Assemblée générale recevra un rapport sur les avancées réalisées à ce titre et sur des mesures subséquentes. 
57. Micro-entreprises et petites et moyennes entreprises
Inscrit à la demande de la Délégation du Belize. Considérant le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré (2006-2009) ainsi que les déclarations exprimées dans le processus des Sommets des Amériques sur les micro-entreprises et les petites et moyennes entreprises (MPME), l'Assemblée générale envisagera d'adopter des mesures pour promouvoir et renforcer les MPME. 
58. Renforcement de la question de migration au sein de l'OEA
L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2738 (XLII-O/12) a constitué, à titre prioritaire, la Commission des questions de migration (CAM) en qualité de commission permanente du CIDI ; ladite commission sera régie par le Statut et le Règlement du CIDI et conformément à certains critères établis dans cette résolution. Elle a chargé la CAM de réviser et de mettre en œuvre le Programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, et d’en assurer le suivi pour en optimiser les objectifs. L'Assemblée générale recevra, par l'intermédiaire du CIDI, le rapport que la CAM présentera sur les résultats obtenus.
59. Projet de résolution omnibus sur le renforcement du CIDI et de la coopération
Ce projet de résolution fait rapport à l'Assemblée générale sur les avancées réalisées dans la mise en œuvre des résolutions A/GRES. 2741 (XLII-O/12), AG/RES. 2739 (XLII-O/12), AG/RES. 2740 (XLII-O/12), AG/RES. 2746 (XLII-O/12) et AG/RES. 2751 (XLII-O/12) en matière de renforcement du CIDI et de la coopération, dont le renforcement du CIDI et de ses organes, l'adaptation des normes du CIDI de manière à refléter l'élimination de la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI), la prolongation de la durée de validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009, et l'adaptation du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) ainsi que l'incorporation des nouvelles modalités de coopération dans les mécanismes de coopération du CIDI et les travaux de l'OEA. L’Assemblée générale recevra le rapport du CIDI et envisagera des mesures ultérieures portant sur ces questions.
60. Progrès en matière de reddition de comptes, d'efficacité et d’efficience au sein de 
l'OEA
Le projet de résolution qui sera soumis à l'examen de l’Assemblée générale a pour objectif d'adopter des mesures pour optimiser et moderniser l'administration du Secrétariat général et sa politique en matière de ressources humaines.
61. Examen de la réglementation relative aux notes de bas de page

Inscrit à la demande de la Délégation du Guatemala.
62. Par sa résolution AG/RES. 1 (XLIV-E/13) corr. 1 "Avancées réalisées dans le processus de réflexion sur le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l'homme en vue du renforcement du système interaméricain des droits de la personne". 
63. Initiative pour le renforcement et l'innovation de la gestion publique efficace dans les Amériques
Inscrit à la demande de la Délégation de Colombie.
64. Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme
65. Promotion et respect du droit international humanitaire
66. Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement
67. La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme
68. Prévention et réduction des cas d’apatridie et protection des apatrides dans les Amériques
69. Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles
70. POINT I: Promotion du droit international 
71. POINT II: Organes, organismes et entités de l'OEA dont les rapports annuels sont examinés par la CAJP
72. POINT III: Instruments, mécanismes et programmes interaméricains relevant de la juridiction de la CAJP
73. POINT IV : Promotion et protection des droits de la personne
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POINT V : Renforcement du système interaméricain des droits de la personne (SIDH) 
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� Les informations relatives aux thèmes de la Commission des questions juridiques et politiques seront incluses une fois que la Commission aura terminé les délibérations.


� .	Le Rapport annuel du Secrétaire général fait l'objet de la section A.III. La Commission générale, la Commission des questions juridiques et politiques et la Commission sur la sécurité continentale examineront, selon le cas et conformément aux articles 16 et 18 du Règlement du Conseil permanent, les rapports annuels des organes, organismes et entités de l'Organisation.
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